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L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  treize  décembre,  à  18h00,  le  Conseil  communautaire,
régulièrement convoqué, s'est réuni à l'Espace d'Orfeuille de CHARPEY, sous la présidence
de monsieur Nicolas DARAGON.

Date de convocation du Conseil communautaire : 07/12/2023

Nombre de conseillers : - en exercice : 112          - présents : 73           - votants : 94

OBJET     : BUDGET ANNEXE MUTUALISÉ INFORMATIQUE – BUDGET PRIMITIF 2024

PRESENTS :
DUCLAUX  Jean-Claude,  PREVIEU  Bernard,  VALLON  Cyril,  COTTINI  Christian,  RIPOCHE  Bernard,
MANTEAUX  Nadine,  NIESON  Nathalie,  PLACE  Anna,  ROLLAND Christian,  ESPRIT  Aurélien,  GENTIAL
Dominique,  GUILLON Eliane,  MOURIER Marlène,  RANC Christiane,  REVERDY Florian,  PIENNE Daniel,
VEISSEIX Lydie, BELLIER François, VASSY Frédéric, GAUTHIER Christian, LARUE Fabrice, BOUIT Séverine,
LAGUT Martine,  CHAZAL Françoise,  BAR Fabrice,  PELTIER Catherine,  ABRIAL  Jacques,  VITTE Bruno,
FOURNAT Jean-Noël,  SYLVESTRE Dominique,  PELLOUX-PRAYER  Marion,  VALLA  Jean-Marc,  HOURDOU
Philippe, ROCHAS Olivier, POUILLY Jérôme, SERVIAN Bruno, GUILLEMINOT Karine, COUSIN Stéphane,
BARNERON  Philippe,  DELOCHE  Georges,  BROT  Suzanne,  GIRARD  Geneviève,  CLEMENT  Danielle,
ARNAUD Edwige,  GUINARD Joseph,  HURIEZ Thomas,  JACQUOT Laurent,  LABADENS Philippe,  LARAT
Etienne,  CHEVROL  Nadine,  MONTMAGNON  Marie,  VALLA  Jean-Michel,  COLOMB  Pierre,  AGRAIN
Françoise,  HANSBERQUE  Pascal,  BRUSCHINI  Jean-Jacques,  BENCHELLOUG  Adem,  BLACHE  Thomas,
BRARD  Lionel,  CHAUMONT  Jean-Luc,  DARAGON  Nicolas,  FAURIEL  Sylvain,  GALLAND  Jean-François,
ILIOZER Nathalie, JUNG Anne, MASSIN Nancie, PASCAL Marie-Françoise, PUGEAT Véronique, RAVELLI
Michèle, SEGUIN Marie-José, SOULIGNAC Franck, TENNERONI Annie-Paule, VASSY Jean-Louis

ABSENT(S) ayant donné procuration :
Monsieur GERMAIN Henri a donné pouvoir à madame NIESON Nathalie
Monsieur PAILHES Wilfrid a donné pouvoir à madame RANC Christiane
Madame HERMANN Julie a donné pouvoir à madame ILIOZER Nathalie
Monsieur PANO Alban a donné pouvoir à monsieur SOULIGNAC Franck
Madame CLEMENT Elise a donné pouvoir à monsieur GAUTHIER Christian
Monsieur PERNOT Yves a donné pouvoir à madame CHAZAL Françoise
Monsieur ROBIN Alain a donné pouvoir à monsieur BARNERON Philippe
Monsieur GROUSSON Daniel a donné pouvoir à madame BROT Suzanne
Monsieur TRAPIER Pierre a donné pouvoir à monsieur GALLAND Jean-François
Monsieur GOT Damien a donné pouvoir à monsieur JACQUOT Laurent
Madame THORAVAL Marie-Hélène a donné pouvoir à monsieur LABADENS Philippe
Monsieur BARRY Francis a donné pouvoir à madame CHEVROL Nadine
Madame AMIRI Kerha a donné pouvoir à monsieur BENCHELLOUG Adem
Madame DALLARD Laurence a donné pouvoir à madame PASCAL Marie-Françoise
Monsieur DIRATZONIAN-DAUMAS Franck a donné pouvoir à madame RAVELLI Michèle
Monsieur MAHAUX Pierre-Olivier a donné pouvoir à madame TENNERONI Annie-Paule
Monsieur MONNET Laurent a donné pouvoir à madame PUGEAT Véronique
Madame PAULET Cécile a donné pouvoir à monsieur BRARD Lionel
Monsieur POUTOT Renaud a donné pouvoir à monsieur CHAUMONT Jean-Luc
Monsieur RASTKLAN Georges a donné pouvoir à monsieur FAURIEL Sylvain
Madame SAILLOUR Morgane a donné pouvoir à monsieur BLACHE Thomas

Ce service commun a été créé afin de répondre aux besoins des adhérents,  en matière de
système d’information.
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Le niveau global des dépenses réelles de fonctionnement progresse légèrement à hauteur de
2.77 % (+111 k€)

Si  le  niveau  des  charges  de  personnel  apparaît  stabilisé,  les  effets  de  l’inflation  sur  les
fournitures et prestations impactent les autres charges courantes liées au fonctionnement du
service.

Les  recettes  de  fonctionnement  réelles  proviennent  essentiellement  de  la  participation  des
adhérents, elles augmentent donc en proportionnalité de ces charges nouvelles.

Le  niveau  de  dépenses  budgétisé  en  investissement  s’établit  à  3  M€.  Il  est  en  très  nette
progression par rapport à l’année dernière (+ 1,06 M€) pour prendre en compte les priorités du
schéma directeur du système d’information, des infrastructures et des réseaux notamment pour
couvrir les adhérents des nouveaux risques en matière de sécurité informatique.

Outre l’amortissement des immobilisations et la perception du FCTVA, le programme d’investis-
sement est financé pour part prépondérante par la participation des communes adhérentes et
de l’Agglo. L’augmentation significative du niveau de subvention est liée à la perception atten-
due de l’accompagnement européen FEDER (532 k€) en lien avec l’acquisition de matériels pour
permettre le télétravail et les rencontres à distance dans le cadre de la crise sanitaire.

Equilibre de la Section de fonctionnement

Chapitre BP 2023 BP 2024
011 - Charges à caractère général 1 646 206 €       1 739 930 €       

012 - Charges de personnel et frais assimilés 2 268 540 €       2 268 000 €       

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 388 078 €       1 500 000 €       

65 - Autres charges de gestion courante 47 410 €            66 010 €            

66 - Charges financières 700 €                 200 €                 

67 - Charges spécifiques 41 500 €            41 500 €            

68 - Dotations aux provisions et dépréciations 12 960 €            -  €                 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 5 405 394 €       5 615 640 €       

Chapitre BP 2023 BP 2024
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 285 952 €          372 500 €          

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 5 119 432 €       5 243 130 €       

75 - Autres produits de gestion courante 10 €                   10 €                   

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 405 394 €       5 615 640 €       

Equilibre de la Section d’investissement

Chapitre BP 2023 BP 2024
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 285 952 €          372 500 €          

16 - Emprunts et dettes assimilées 115 000 €          87 000 €            

20 - Immobilisations incorporelles 1 037 944 €       1 036 934 €       

21 - Immobilisations corporelles 913 500 €          1 975 300 €       

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2 352 396 €       3 471 734 €       

Chapitre BP 2023 BP 2024
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 388 078 €       1 500 000 €       

10 - Dotations, fonds divers et réserves 140 000 €          140 000 €          

13 - Subventions d'investissement 824 318 €          1 831 734 €       

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2 352 396 €       3 471 734 €       

Vu l’article  L1612-20 du Code Général  des  collectivités territoriales  qui  rend applicable aux
établissements de coopération intercommunale, l’ensemble des dispositions relatives aux votes
des budgets dans les communes,

Vu la nomenclature budgétaire M57,

Le Conseil communautaire DECIDE :

• d’approuver le  budget  primitif  2024  du  budget  annexe  Service  commun
Informatique qui s’équilibre à hauteur de 6 615 540 € en fonctionnement et de 3 471 734
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€ en investissement,

• d’autoriser le  Président  à  procéder  à  des  virements  de  crédits  en
fonctionnement entre les chapitres 011, 65 et 67 dans la limite réglementaire de 7.5%
des crédits ouverts,

• d’autoriser le Président à procéder à des virements de crédits en investissement
entre les chapitres 20, 204, 21, 23 et 45 dans la limite règlementaire de 7.5% des crédits
ouverts,

• d’autoriser et mandater  le Président ou son représentant,  à effectuer toute
démarche et signer tous documents de nature à exécuter la présente délibération.

Délibération adoptée à la majorité absolue

Votants POUR : 92 voix

Votants CONTRE : 2 voix
TRAPIER Pierre, GALLAND Jean-François

S’abstenant : 0 voix

Fait et délibéré les jours, mois et an que ci-dessus
Pour extrait certifié conforme
Fait à Valence, le 21/12/2023
Le Président,
Par délégation,
Véronique DEBEAUMONT
Directrice Générale Adjointe

Les délibérations peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Grenoble dans
un  délai  de  deux  (2)  mois  à  compter  de  leur  transmission  au  représentant  de  l’Etat  dans  le
département de leur publication.
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